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Note du Secrétariat

1. A sa troisième réunion, le Comité d’étude des polluants organiques persistants a adopté la
décision POPRC-3/6 concernant l’octabromodiphényléther commercial 1. Le paragraphe 5 de cette
décision porte création d’un groupe de travail spécial chargé de réaliser une évaluation de la gestion des
risques comprenant une analyse des éventuelles mesures de réglementation de cette substance chimique,
conformément à l’Annexe F de la Convention.

2. La liste des membres du groupe spécial sur l’octabromodiphényléther et des observateurs qui ont
participé aux travaux de ce groupe figure dans l’annexe V au document UNEP/POPS/POPRC.3/20.

3. Le Comité a, au cours de cette même réunion, adopté un plan de travail normalisé pour
l’établissement des projets d’évaluation de la gestion des risques2.

4. Conformément à la décision POPRC-3/6 et au plan de travail normalisé adoptés par le Comité, le
groupe de travail spécial a établi le projet d'évaluation de la gestion des risques qui figure en annexe à la
présente note. Il s'agit d'un document qui n'a pas été offici ellement édité par le secrétariat.

Mesures que pourrait prendre le Comité

5. Le Comité souhaitera peut-être :

a) Adopter, après tout amendement qu’il jugera approprié, le projet d’évaluation de la
gestion des risques figurant en annexe à la présente note;

* UNEP/POPS/POPRC.4/1.
1 UNEP/POPS/POPRC.3/20, annexe I.
2 Ibid., par. 37 et annexe IV (B).
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b) Décider, conformément au paragraphe 9 de l’article 8 de la Convention, en se fondant sur
le descriptif des risques adopté à sa troisième réunion (UNEP/POPS/POPRC.3/20/Add.6) et sur
l’évaluation de la gestion des risques, si ce produit chimique devrait faire l’objet d’une recommandation
demandant à la Conférence d’envisager de l’inscrire aux Annexes A, B et/ou C.
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Résumé

Le terme « c-octaBDE » désigne un mélange commercial de diphényléthers polybromés se composant généralement de
congénères de diphényléthers penta- à décabromés. Le c-octaBDE est un retardat eur de flamme de type additif
principalement utilisé dans l’industrie des matières plastiques pour ignifuger les polymères servant à fabriquer des
boîtiers d’appareils de bureau. En 1994, la production mondiale annuelle de c-octaBDE était estimée à 6 000 tonnes.
Elle est descendue à 3 800 tonnes en 2001. La fabri cation d’acrylonitrile butadiène styrène (ABS) en consomme 70 %.
Des quantités moins importantes sont utilisées pour celle de polystyrène choc(HIPS), de polybutylène téréphthalate
(PBT) et de polyamides.

Les pays de l’Union européenne, la Norvège, la Suisse, le Canada et les Etats-Unis ont arrêté la production de
c-octaBDE vers le début des années 2000. Le Japon n’en a jamais produit et a volontairement cessé d’en importer et
d’en vendre à la fin de l’année 2005. On ignore si les pays en développement en fabriquent encore. Il paraît qu’on n’en
trouve plus dans le commerce nulle part au monde. Les rejets liés à sa production, sa manutention et son utilisation
devraient donc être quasiment nuls s’ils n’ont pas déjà complètement cessé. Ceux liés à l’utilisation des articles qui en
contiennent, à l’élimination de ces derniers et à leur recyclage sont dus aux pertes par volatilisation et par dégagement
de particules. Les pertes par volatilisation sur une durée de vie de 10 ans ont été estimées à 0,54 % de la teneur en c-
octaBDE du produit. et celles par dégagement de particules à 2 %. Ces rejets aboutissent dans les poussières ou les
sols (~75%), l’air (~0.1%) et les eaux superficielles (~24.9%) des zones industrielles ou urbaines. Les quantités
dégagées durant la vie utile des produits et, en particulier, lors de leur élimination constituent le gros des rejets totaux
de c-octaBDE. On peut considérer les émissions se produisant après l’élimination comme faibles. Toutefois, il pourrait
être nécessaire d’examiner plus avant la possibilité de hausses à long terme des niveaux causées par les émissions
provenant des décharges.

Le fait que le c-octaBDE est interdit et a été abandonné démontre à l’évidence que des solutions de substitution
techniquement et économiquement viables existent pour toutes ses utilisations. Ces substituts lui sont préférés en
raison de leur plus faible impact sur la santé humaine et l'environnement.

On a détecté la présence dans l’environnement de certains composés inclus dans le c-octaBDE qui possèdent des
propriétés toxiques et se sont avérés persistants et bioaccumulatifs, constituant ainsi un risque potentiel pour les
générations futures. Cette découverte a conduit à l’abandon, volontaire ou par voie réglementaire, du c-octaBDE dans
plusieurs régions du monde. Puisque cette substance constitue un problème universel dont les répercussions se font
sentir au-delà des frontières, il conviendrait d’envisager des actions au niveau mondial pour l’élimineret l’inscrire à
l’Annexe A de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.

[Chacun des éléments constitutifs du c-octaBDE peut également se former spontanément par débromation d’un
congénère plus fort ement bromé, dont le décabromodiphényléther commercial (c-décaBDE). La mise en place de
mesures de réglementation du c-décaBDE contribuerait à empêcher la formation d’octaBDE et d’autres
polybromodiphényléthers dans l'environnement, de même que l’inscription du c-octaBDE à l’Annexe C de la
Convention de Stockholm.]

Plusieurs pays ont signalé que la réglementation d’un mélange commercial d’octaBDE leur poserait des problèmes. En
revanche, l’inscription des polybromodiphényléthers qui possèdent des caractéristiques de polluants organiques
persistants serait conforme aux législations nationales en vigueur et faciliterait la surveillance ainsi que le contrôle des
émissions, de la production et de l’utilisation au niveau national.

Conclusion et recommandation

La présente évaluation de la gestion des risques a été établie, conformément à l’Annexe F de la Convention, après avoir
examiné le descripti f des risques liés à l’octaBDE commercial (c-octaBDE), qui a conduit à la conclusion que certains
éléments constitutifs de ce dernier sont susceptibles, du fait de leur propagation à longue distance dans
l’environnement, d’avoir des effets noci fs importants sur la santé humaine et l’environnement.

La Convention de Stockholm entend, par le biais du Comité d’étude des polluants organiques persistants, protéger la
santé humaine et l'environnement contre les effets des POP, en tenant compte de l’approche de précaution énoncée dans
le principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement. Elle s’attache à adopter des mesures
visant à éliminer l es rejets liés à la production et à l’utilisation intentionnelles de POP et à réduire, voire éliminer les
rejets dus à une production non intentionnelle ainsi que ceux occasionnés par les stocks et les déchets et ce, d’une
manière appropriée et écologiquement rationnelle.

Aussi, conformément au paragraphe 9 de l’article 8 de la Convention, le Comité recommande à la Conférence des
Parties d’envisager d’inscrire à l’Annexe A [et à l’Annexe C] de la Convention les diphényléthers hexa-, hepta- [octa-
et nona]bromés en indiquant les mesures de réglementation correspondantes comme mentionné ci-dessus et en utilisant
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les substances de référence suivantes, aux fins d’application : BDE153 (hexaBDE); BDE175/183 (heptaBDE);
BDE196, BDE197, [BDE203 (octaBDE); et BDE206, BDE207 (nonaBDE)]3.

1. Introduction

1.1 Identité chimique de la substance

Généralités
L’Union européenne et ses Etats membres, qui sont des Parties à la Convention de Stockholm, ont soumis, en juillet
2006, une proposition visant à inscrire l’octabromodiphényléther commerci al (c-oct aBDE) à l’Annexe A de la
Convention de Stockholm.

Identité chimique de la substance considérée
Le terme « c-octaBDE » désigne un mélange commercial de diphényléthers polybromés (PBDE) se composant
généralement d’isomères de diphényléthers penta- à décabromés et contenant environ 79 % (en poids) de brome
organique. Ce chiffre correspond à la teneur en brome d’une molécule d’octaBDE, ce qui a conduit le produit
commercial à être souvent appelé de ce nom bien qu’il contienne une variété de PBDE.

Les PBDE en question sont des composés synthétiques bromés principalement utilisés comme retardateurs de flamme
dans l’industrie des matières plastiques pour ignifuger les polymères servant à fabriquer des boîtiers d’appareils de
bureau. En fonction du degré de résistance au feu requis, les produits ignifugés à l’aide de c-octaBDE peuvent en
contenir de 5 à 30 % en poids. Le c-octaBDE s’utilise surtout dans les polymères ABS, à un taux pondéral de 12 à
18 %. La fabri cation de HIPS, de PBT et de polyamides, qui en contiennent généralement entre 12 et 15 %, en
consomme des quantités moins importantes.

Les PBDE sont des retardateurs de flamme de type additif, c'est-à-dire qu’ils sont enfermés dans les matériaux traités.
Cela signifie qu’ils peuvent s’en échapper dans une cert aine mesure. On pense d’aillleurs que les quantités volatilisées
qui se dégagent de ces matériaux pendant toute leur vie utile forment la plus grande part des émissions totales de
c-octaBDE dans l'environnement.

Vu les propriétés chimiques et toxiques de ses éléments constitutifs, en particulier les isomères de l’hexa- et de
l’heptabromodiphényléther, et leur omniprésence dans l'environnement ainsi que chez l’homme, le c-octaBDE suscite
des préoccupations dans de nombreuses régions du monde4.

Comme le produit commercial se compose de plusieurs substances, toute évaluation de celui-ci doit inclure une
évaluation de ses constituants individuels. L’octaBDE vendu dans le commerce (numéro CAS : 32536-52-0) est un
mélange complexe. Le tableau 1 montre la composition typique des retardateurs de fl amme à base d’octaBDE (UK,
2007). Celle des mélanges les plus courants, le DE-79 et le Bromkal 79-8DE, a été déterminée il y a peu (LaGuardia et
al, 2006). Le DE-79 s’est avéré contenir 15 PBDE dont les principaux sont l’hexaBDE (BDE153 - 8,7%), l’heptaBDE
(BDE175/183 - 42%), l’octaBDE (BDE197 - 22%; BDE196 - 10,5%; BDE203 - 4,4%), et le nonaBDE (BDE207 -
11,5%). Il s’est également avéré conteni r des dibenzofuranes polybromés (Hanari et al., 2006). Le Bromkal 79-8DE,
lui, contenait 13 PBDE, dont l’heptaBDE (BDE175/183 - 13%), l’octaBDE (BDE197 - 10,5%; BDE196 - 3,1%;
BDE203 - 8,1%), le nonaBDE (BDE206 - 7,7% - BDE207 - 11,2%), et une quantité étonnamment importante de
décaBDE (BDE209 - 50%).

Tableau 1 : Composition typique des retardateurs de flamme à base d’octaBDE (% poids)
Principaux
constituants Jusqu’en 1994a 1997c 2000d 2001e 2006f 2006g

PentaBDE 1,4-12,0b ≤0,5
HexaBDE

10,5-12,0b

5,5 ≤12 10,5 0,3
HeptaBDE 43,7-44,5 42,3 43,0-58,0 ≤45 45,5 12,8
OctaBDE 31,3-35,3 36,1 26,0-35,0 ≤33 37,9 21,8
NonaBDE 9,5-11,3 13,9 8,0-14,0 ≤10 13,1 18,9
DecaBDE 0-0,7 2,1 0-3,0 ≤0,7 1,3 49,6

Note : a) Source : OMS (1994)
b) Total PentaBDE + HexaBDE.

3 Il faudra, lors de la finalisation des travaux intersessions concernant la recommandation du Comité, adapter le dossier de gestion des risques pour
faire ressortir lesquels des congénères possèdent des caractéristiques de POP :
« Le Comité d’étude des polluants organiques persistants Invite le groupe de travail intersessions sur l’octabromodiphény léther commercial qui a
établi le descriptif des risques à s’enquérir de toute information supplémentaire pertinente pour l’inscription de l’octabromodiphény léther et du
nonabromodiphény léther concernant les estimations des risques et la bioaccumulation, en particulier la pertinence de la débromation pour
l'environnement et la santé, et, le cas échéant, à réviser le descriptif desrisques pour examen par le Comité à sa quatrième réunion;» .
4 Mettre à jour, au besoin (voir note de bas de page 1)
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c) Données obtenues à partir d’un échantillon composite procuré par trois fournisseurs de l’Union
européenne (Stenzel et Nixon, 1997)

d) Source : RPA (2001), composition communiquée à l’OCDE dans le cadre d’un engagement industriel
volontaire.

e) Source : Great Lakes Chemical Corporation, taux limites déterminés à partir d’échantillons aléatoires
provenant de lots produits entre août 2000 et août 2001

f) Données rel atives au DE-79 fabriqué par la Great Lakes Chemical Corporation, Etats-Unis (LaGuardia et
al., 2006).

g) Données relatives au Bromkal 79-8DE fabriqué par la Chemische Fabrik Kalk, Allemagne (LaGuardi a
et al., 2006).

1.2 Conclusion du Comité d’étude concernant les informations requises à l’Annexe E

L’Annexe E de la Convention de Stockholm exige la préparation d’un descriptif des risques permettant de déterminer
si la substance concernée est susceptible, du fait de sa propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir
des effets noci fs importants sur la santé humaine et/ou sur l’environnement qui justifient l’adoption de mesures au
niveau mondial.

Un descriptif des risques liés au c-octaBDE a été établi et approuvé en 2007 (PNUE, 2007b). Dans sa décision
POPRC-3/6, le Comité d’étude des polluants organiques persistants a présenté la conclusion suivante (PNUE, 2007a) :
Tenant compte du potentiel élevé de persistance dans l’environnement, de bioaccumulation et de bioamplification des
composants de l’octabromodiphényléther commercial et du fait qu’ils peuvent présenter un danger pour les êtres
humains et la faune sauvage à de très faibles concentrations, le Comité d’étude des polluants organiques persistants :

- Invite le groupe de travail intersessions sur l’octabromodiphényléther commercial qui a préparé le descripti f des
risques à examiner toutes informations supplémentaires sur les estimations des risques et la bioaccumulation de
l’octaBDE et du nonaBDE, y compris sur la pertinence de la débromation pour la santé et l’environnement et, le
cas échéant, à réviser le descripti f des risques pour que le Comité l’examine à sa quatrième réunion;

- Décide, conformément au paragraphe 7 a) de l’article 8 de la Convention, que l’hexa- et l’hepta-
bromodiphényléthers, qui sont des composants de l’octabomodiphényléther commercial, sont susceptibles, du
fait de leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir des effets nocifs importants sur la santé
humaine et/ou l’environnement justifiant l’adoption de mesures au niveau mondial;

- Décide, conformément au paragraphe 7 a) de l’article 8 de la Convention et compte tenu du fait que l’absence
de certitude scienti fique absolue ne devrait pas empêcher de donner suite à une proposition d’inscription d’un
produit chimique aux Annexes de la Convention, que l’octa- et le nona-bromodiphényléthers, qui sont des
composants de l’octabomodiphényléther commercial, sont susceptibles, du fait de leur propagation à longue
distance dans l’environnement, d’avoir des effets noci fs importants sur la santé humaine et/ou l’environnement
justifiant l’adoption de mesures au niveau mondial;

1.3 Sources des données

La plupart des pays industrialisés ont pris des mesures pour limiter la production et l’utilisation du c-octaBDE. Celui-ci
a été produit jusqu’en 2004 aux Pays-Bas, en France, aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Israël (PNUE 2008, BSEF
2006) mais sa fabrication a désormais cessé dans les pays de l’Union européenne et aux Etats-Unis. Les informations
sur la production des pays en développement sont peu abondantes. L’Arménie, par exemple, n’en produit et n’en utilise
pas (PNUE 2008, Arménie). Le c-octaBDE fait en outre l’objet d’un certain nombre de mesures internationales.

Union européenne
La base de données IUCLID de l’Union européenne fait état de deux producteurs de c-octaBDE en 1994. Les
entreprises en question ont toutefois arrêt é la fabrication de ce dernier en 1996/1998.

En 1999, on a estimé les importations à 450 tonnes/an pour le mélange lui-même et à 1 350 tonnes/an pour les quantités
incluses dans les produits finis (Commission européenne, 2003a). En raison des restrictions législatives, l’importation
de c-octaBDE et d’articles qui en contiennent est interdite, étant donné que la législation européenne considère
l’importation comme une mise sur le marché.

Le c-octaBDE a été classé par le règlement 793/93/CEE parmi les substances prioritaires devant faire l’objet d’une
évaluation des risques. Le projet d’évaluation des risques pour la santé humaine et l'environnement a identifié deux
domaines (sous réserve des éventuelles modifications supplémentaires) dans lesquels des mesures de réduction des
risques sont manifestement requises.

Se basant sur l’évaluation des risques, le Royaume-Uni a établi une Stratégie de réduction des risques et analysé les
avantages et inconvénients des mesures possibles (RPA, 2002).
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A l’issue du processus, l’Union européenne a, en 2003, adopté la directive 2003/11/CE (Union européenne, 2003)
interdisant la mise sur le marché ainsi que l’emploi d’octaBDE en tant que substance ou constituant de substances ou
préparations à des concentrations supérieures à 0,1 % en masse.

Cette directive interdit également la mise sur le marché d’articles qui contiennent, ou dont les parties ignifugées
contiennent, des concentrations d’octaBDE supérieures à 0,1 % en masse. Les Etats membres étaient tenus d’appliquer
l’interdiction au plus tard le 15 février 2004 et les mesures au plus tard le 15 août de la même année.

L’Union européenne a égal ement, à partir du 1er juillet 2005, interdit l’utilisation de PBDE dans les appareils
électriques et électroniques neufs, en application de la Directive « RoHS » relative à la limitation de l'utilisation de
certaines substances dangereuses (Union européenne, 2002a).

Pour maîtriser et réduire au minimum les impacts écologiques des articles déjà en circulation qui contiennent des
PBDE, la Directive 2002/96/CE sur les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) définit des
exigences spéci fiques concernant la collect e, la récupération, l’homologation des installations de traitement, les normes
de traitement et la séparation de tels déchets (Union européenne, 2002b).

Cette Directive impose aux Etats membres la mise en place de mesures appropriées pour réduire le plus possible
l’élimination de produits contenant des PBDE en tant que déchets non triés et atteindre un taux élevé de ramassage
sélecti f des DEEE. Depuis le 13 août 2005, des systèmes de ramassage sélectif des DEEE provenant des ménages et de
reprise des vieux appareils sont, par exemple, exigés. Les DEEE en provenance des ménages collect és annuellement
par ce moyen devaient atteindre un minimum de 4 kg par habitant au 31 décembre 2006. De plus, la Directive
n’autorise que le traitement dans des installations agréées répondant à certains critères techniques minimaux, définit des
exigences minimales concernant ce dernier et fixe des objecti fs précis en matière de taux de valorisation par appareil
(en poids).

Les bromodiphényléthers figurent dans la liste des substances prioritaires aux fins de la politique dans le domaine de
l’eau, ce qui les classe parmi les polluants aquatiques dont il faut s’efforcer de réduire progressivement les taux (Union
européenne, 2000).

Avant l’adoption des mesures de réglementation communautaires, plusieurs Etats membres avaient déjà pris des
dispositions ou mis en place des restrictions volontaires en vue de l’abandon du c-octaBDE.

Suisse
En Suisse, l’Ordonnance sur la réduction des risques liés à l’utilisation de substances, de préparations et d’objets
particulièrement dangereux (Suisse, 2005) restreint sévèrement la vente et l’emploi de c-octaBDE. Appliquant la
Directive de l’Union européenne (Union européenne, 2003), elle interdit la mise sur le marché ainsi que l’utilisation de
ce dernier et de substances ou préparations qui en contiennent à une concentration égale ou supérieure à 0,1 % en
masse, sauf à des fins d’analyse ou de recherche. Elle interdit également la mise sur le marché d’objets neufs dont les
parties traitées avec des agents ignifuges ont une teneur c-octaBDE supérieure à 0,1 % en masse. <0}

Norvège
En Norvège, l’utilisation de c-octaBDE est interdite depuis juillet 2004. Depuis le 1er janvier 2004, les produits
contenant plus de 0,25 % de c-octaBDE sont considérés comme des déchets dangereux une fois mis au rebut (PNUE,
2007c Norvège). [En 2008, la Norvège a interdit les produits neufs contenant du décaBDE, sauf dans le secteur des
transports.]

Etats-Unis d’Amérique
Aux Etats-Unis, le c-octaBDE est soumis au règlement de l’Agence américaine pour la protection de l’environnement
(EPA) concernant la mise à jour de l’inventaire des substances toxiques en application de la loi sur la réglementation de
ces substances, dans le cadre de laquelle les informations sur la production et les importations sont recueillies Il a été
estimé que la production américaine de c-octaBDE a été de 450 à 4 500 tonnes pour l’année statistique 2002. Elle
aurait été nulle pour l’année statistique 2006 (PNUE 2007, Etats-Unis d’Amérique).

Un arrêt volontaire de la production a été appliqué le 1er janvier 2005, suivi de la règle concernant les nouvelles
utilisations importantes énoncée dans la loi sur les substances toxiques (TSCA), qui impose de notifier à l’EPA tout
redémarrage de la fabrication et toute importation, quel qu’en soit l’usage (US EPA, 2006).

Plusieurs Etats américains ont voté des lois réglementant ou interdisant le c-octaBDE.

Le statut de ce dernier au regard de la loi dans les différents Etats est exposé dans le document
UNEP/POPS/POPRC.4/INF/XX.
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Canada
Le Canada n’a jamais produit de c-octaBDE (enquête CEE-ONU 2007, Canada). Les résultats d’une étude récente
portant sur l’année 2000 l’ont confirmé. Toutefois, il a importé environ 1 300 tonnes de PBDE (y compris de
l’octaBDE) au cours de l’année en question

(PNUE, 2007c Canada).

Le Gouvernement canadien a, en juillet 2006, fait paraître une évaluation scienti fique préalable des PBDE, dont la
conclusion a été que les PBDE, y compris tous les congénères de BDE contenus dans le c-octaBDE, sont toxiques au
sens de l’article 64 a) de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE) de 1999. Le rapport
recommande la quasi-élimination du tétra-, du penta- et de l’hexaBDE, qui se sont avérés persistants et bioaccumulatifs
et dont la présence dans l'environnement est principalement due aux activités humaines. Les PBDE ont été ajoutés à
l’annexe 1 (Liste des substances toxiques) de la LCPE en décembre 2006 (Gazette du Canada, 2006b). En automne
2006, le Gouvernement a publié un projet de stratégie de gestion des risques reconnus comme associés à l’utilisation
et/ou aux rejets de PBDE.

En décembre 2006, il a publié une proposition de Règlement sur les polybromodiphényléthers en vue d’obtenir des
commentaires du public. Le règlement en question interdit la fabrication de sept PBDE (tétra-, penta-, hexa-, hepta-,
octa-, nona- et décaBDE) ainsi que la fabrication, l'utilisation, la vente, la mise en vente et l'importation de tétra -, de
penta- et d'hexaBDE ou de mélanges, polymères et résines qui en contiennent.

Les commentaires reçus sont en cours d’examen. Les interdictions précitées n’entreront en vigueur qu’à la publication
du règlement définitif. L’un dans l’autre, ces règlements représentent un important premier pas dans la gestion des
risques posés par les PBDE, en particulier les trois qui répondent aux critères de quasi-élimination de la LCPE.

D'autres mesures de gestion des risques complémentaires du règlement proposé sont en cours d'élaboration, dont un
règlement ciblant les PBDE présents dans des produits manufacturés.

Asie-Pacifique
Le Japon n’a jamais produit de c-octaBDE : celui-ci y était importé. Le pays a volontairement arrêté l’importation et la
vente de ce produit en 2005. .

L’Australie a supprimé le c-octaBDE de son Inventaire des substances chimiques en février 2007.

A la fin février 2006, la Chine avait déjà promulgué une loi similaire à la Directive RoHS de l’Union européenne. Les
substances visées sont les mêmes dans les deux cas. Une fois mise en application dans son intégralité, cette loi interdira
l’utilisation de c-pentaBDE et de c-octaBDE dans les équipements électriques et électroniques neufs. La phase 1 devait
entrer en vigueur le 1er mars 2007; le calendrier de mise en œuvre de la phase 2 (réglementation intégrale) n’a pas été
précisé, mais elle devrait commencer bientôt, par exemple un an après la phase 1 (Gazette du Canada, 2006a).

1.4 Statut de la substance chimique au regard des conventions internationales

Convention de la CEE-ONU sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance
L’octaBDE a été désigné comme nouveau POP en 2005 et l’organe exécuti f de la Convention a considéré qu’il
répondait aux critères de sélection en la matière. En 2006, on a évalué les options de gestion disponibles en vue de
définir un point de départ pour les négociations ultérieures sur les restrictions.

Commission OSPAR5

Le Plan d’action de 1992 donne la priorité aux retardateurs de flamme bromés. Ceux-ci figurent depuis 1998 dans la
liste des produits chimiques devant faire l’objet de mesures prioritaires. Le c-octaBDE fait partie des substances
potentiellement préoccupantes (OSPAR, 2004). Aucune mesure spéci fique axée sur les rejets de retardat eurs de
fl amme bromés n’a été prise. Dans les pays de la Communauté européenne, la Commission a appuyé des activités
portant sur la restriction de l’utilisation de PBDE, les stratégies de réduction des risques présentés par l’octaBDE, le
décaBDE et l’hexachlorobutadiène (HCBD), et la législation relative aux déchets.

Les données de surveillance de l'environnement indiquent une baisse des rejets et émissions de penta- et octaBDE.
Toutefois, quelques émissions diffuses provenant de marchandises importées illicitement (plastiques, etc.) peuvent
encore se produire (OSPAR, 2008).

5 La convention OSPAR de 1992 1992 OSPAR Convention est l’instrument qui régit la coopération internationale sur la protection
du milieu marin dans l’Atlantique Nord-Est. Elle combine et actualise la Convention d’Oslo sur l’immersion de déchets adoptée en
1972 et la Convention de Paris sur lapollution marine d’origine tellurique adoptée en 1974.
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Commission d’Helsinki (HELCOM)
La Commission pour la protection de l'environnement de la mer Baltique (HELCOM) a inclus l’octaBDE dans sa liste
de substances et groupes de substances susceptibles de présenter un intérêt particulier pour la mer Baltique sur lesquels
les parties contractant es sont tenues de fournir des données et des informations.

1.5 Mesures de réglementation prises aux niveaux national ou régional

OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques)6

Suite à la publication en 1994 d’un document sur la gestion des risques présentés par les retardateurs de fl amme bromés
-- substances ajoutées aux fibres synthétiques et aux plastiques pour prévenir la combustion et la production de fumées
-- (monograph), les pays membres de l’OCDE et les fabricants de ces substances ont tenu des discussions sur les
mesures qu’on pourrait prendre pour réduire les risques encore plus. En 1995, les pays membres de l’OCDE se sont
mis d’accord pour superviser un engagement industriel volontaire des fabri cants mondiaux de retardat eurs de flamme
bromés à prendre certaines mesures de gestion des risques. (Overview of VIC, US/European VIC, Japan VIC)
L’application de l’engagement industriel volontaire est en cours. Parallèlement, l’OCDE a mené une enquête sur les
pratiques de gestion des déchets adoptées par les pays membres pour les produits contenant des retardateurs de flamme
bromés. Les résultats de cette enquête sont disponibles à l’adresse Report on the Incineration of Products Containing
Brominated Flame Retardants. En 2004, l’OCDE a affiché sur son site des fiches d’information sur les dangers/risques,
les premières qu’elle ait établies, pour cinq retardateurs de fl amme bromés. Les renseignements présentés dans ces
fi ches ont été mis à jour en 20057.

2. Informations récapitulatives pertinentes pour l’évaluation de la gestion des risques

2.1 Mesures de réglementation possibles

Plusieurs mesures permettant de réduire l’emploi de c-octaBDE et/ou d’en atténuer l’impact sur l’environnement sont
envisageabl es mais certaines d’entre elles sortent du cadre de la Convention de Stockholm. Cela inclut les
engagements industriels volontaires, les programmes d’éco-étiquetage, les instruments économiques et les systèmes de
consignation.

L’interdiction ou la réglementation de la production et de l’utilisation de c-pentaBDE ou de certains de ses principaux
éléments constitutifs devrait se révél er effi cace si elle est appliquée comme il faut. Certains pays ont déjà pris de telles
mesures. La mise en place de normes visant à réduire la teneur en PBDE des produits permettrait d’obtenir des
résultats considérables (RPA, 2001) mais la possibilité qu’une telle réduction des concentrations conduise à un manque
d’effi cacité pourrait limiter la portée de cette stratégie. On pourrait se servir de normes pour assurer un traitement
écologiquement inoffensi f des déchets. La meilleure façon de gérer les risques serait d’interdire au niveau mondialla
production et l’utilisation de c-octaBDE en incluant ses composants dans la Convention de Stockholm. Comme il
existe des solutions de rechange appropriées et écologiquement moins dangereuses pour toutes ses applications,
l’interdiction pourrait couvrir tous les secteurs. Cela permettrait d’éliminer les rejets de BDE résultant de la fabrication
de c-octaBDE et de son emploi dans de nouveaux produits. Il importe de noter qu’une simple interdiction n’aurait pas
d’incidence sur les émissions engendrées par les produits déjà en circulation.

[Etant donné que les composants du c-octaBDE peuvent également se former dans l'environnement par débromation du
décaBDE, l’imposition d’une interdiction ou restriction sur la production et l’utilisation de ce dernier co nstituerait
également une mesure efficace, si elle est convenablement appliquée. Certains pays et Etats ont déjà pris de telles
mesures. La meilleure façon de gérer les risques serait d’inscrire le c-octaBDE à l’Annexe C de la Convention de
Stockholm. Comme il existe des solutions de rechange appropriées et écologiquement moins dangereuses pour toutes
les applications du c-décaBDE, une interdiction couvrant tous les secteurs serait possible. Une telle interdiction
éliminerait les émissions de c-octaBDE résultant de la débromation du décaBDE. Il importe de noter qu’une simple
interdiction n’aurait pas d’incidence sur les émissions engendrées par la débromation du décaBDE contenu dans les
produits déjà en circulation.]

Une interdiction de la production et de l’utilisation de c-octaBDE [et de décaBDE] aurait également des effets sur les
questions se rapportant aux déchets. L’inclusion d’une substance dans la Convention de Stockholm implique une
interdiction de recyclage et de réemploi des stocks et le traitement des sites contaminés. L’article 6 de la Convention
fait obligation de traiter les déchets et les stocks de façon sûre, effi cace et écologiquement rationnelle, de manière à ce
que les polluants qu’ils contiennent soient détruits ou irréversiblement transformés. L’article interdit également les
opérations d’élimination susceptibles d’aboutir à la récupération, au recyclage, à la régénération, à la réutilisation
directe ou à d’autres utilisations des polluants organiques persistants considérés.

6 http://www.oecd.org/document/63/0,3343,en_2649_34375_2403647_1_1_1_1,00.html
7 http://www.oecd.org/dataoecd/44/46/36423809.pdf
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Diverses mesures portant sur les installations de production et celles de traitement des déchets, permettraient de
sécuriser l’environnement de travail, réglementer le traitement des produits à éliminer en tant que déchets, etc. On
pourrait les appliquer dans les installations de traitement des déchets. Conçues et exécutées correctement, elles
pourraient constituer un moyen efficace de limiter les rejets provenant de ces sources.

2.2 Efficacité des mesures de réglementation possibles par rapport aux objectifs de réduction des
risques

Le choix des mesures de réglementation des productions et utilisations résiduelles de c-octaBDE doit tenir compte du
fait que la plupart des pays développés ont cessé d’en fabriquer mais qu’il est encore nécessaire de protéger la santé
humaine et l’environnement contre la pollution par les éléments qui le composent. Les mesures supplémentaires de
réduction des risques devraient être évaluées par rapport aux critères suivants (RPA, 2001):

 Efficacité : la mesure doit porter sur les principaux effets néfastes et voies d’exposition identifiés par
l’évaluation des risques. Elle doit pouvoir réduire les risques visés dans un délai raisonnable.

 Faisabilité : la mesure doit être applicable en pratique, exécutoire et aussi facile que possible à gérer. La
priorité devrait être donnée aux dispositions couramment utilisées qu’il est possible d’appliquer dans
l’infrastructure existante.

 Impact économique : l’incidence de la mesure sur les producteurs, entreprises de transformation, utilisateurs et
autres parties concernées devrait être la plus faible possible.

 Possibilité de suivi :

 un suivi devrait être possible pour pouvoir évaluer l’effi cacité de la mesure sur le plan de la réduction des
risques.

2.2.1 Traitement des déchets

Une interdiction de la production et de l’utilisation de c-octaBDE n’aurait en soi aucune incidence sur les émissions de
composants préoccupants produites lors du traitement des déchets, lequel peut poser des problèmes techniques ou
juridiques. Cependant, l’inclusion d’une substance dans la Convention de Stockholm implique une interdiction de
recyclage et de réemploi des stocks. L’article 6 de la Convention fait obligation de traiter les déchets et les stocks de
façon sûre, effi cace et écologiquement rationnelle, de manière à ce que les polluants qu’ils contiennent soient détruits
ou irréversiblement transformés, compte tenu des règles, normes et directives internationales. L’article interdit
également les opérations d’élimination susceptibles d’aboutir à la récupération, au recyclage, à la régénération, à la
réutilisation directe ou à d’autres utilisations de polluants organiques persistants

La séparation des articles contenant du c-octaBDE de ceux qui n’en contiennent pas pourrait constituer une difficulté
importante, étant donné que la plupart des produits ne portent pas d’étiquette identifiant leur composition. On possède
toutefois des informations sur les types d’articles qui en contenaient auparavant et ceux qui en contiennent actuellement
comme, par exemple, le matériel électronique, les textiles, les matériaux d’isolation et les boîtiers. Les autorités
nationales devraient réaliser des études pour obtenir plus de détails concernant la teneur en c-octaBDE de différents
articles à l’état de déchets. Sur le plan technique, la difficulté consisterait à faire le tri entre les éléments en plastique
sans brome et ceux qui en contiennent. De nouvelles technologies commencent à apparaître dans ce domaine. Elles
facilitent la gestion des déchets et leur recyclage éventuel, mais leur coût demeure élevé.

L’adoption d’objectifs en matière d’abandon progressi f de l’utilisation de produits contenant du c-octaBDE et de
collecte de ces derniers pourrait être envisagée, conformément aux dispositions des Annexes A ou B de la Convention.
Comme des quantités considérables de tels produits sont actuellement en circulation, les autorités nationales pourraient
adopter des mesures supplémentaires pour limiter les rejets. Cela peut aller de la mise en place de points de collecte
des produits usagés à des incitations et encouragements plus actifs à y déposer les produits à l’état de déchets. Un
système de consignation semble peu indiqué puisqu’il serait interdit de vendre des produits neufs contenant du
c-octaBDE et que seuls ceux hérités du passé serai ent en circulation, mais on pourrait payer les détenteurs de ces
derniers pour qu’ils les déposent aux points de collecte, bien qu’il ne soit pas évident de trouver une source de
financement pour une telle opération.

Dans les pays en développement, le traitement approprié des déchets de matériaux et d’articles contenant du c-oct aBDE
constituerait un problème particulièrement important. Manquant d’expérience dans ce domaine, ces pays auraient
besoin d’aide et d’informations pratiques ainsi que d’un appui financier pour rédui re que cette activité ne nuise pas à
l’environnement. L’aide en question pourrait, par exemple, porter sur les méthodes de démantèlement des articles
précités, le traitement de leurs différent es parties et les méthodes de traitement écologiquement rationnel du c-octaBDE
final. En cas d’inscription dans la Convention de Stockholm, des directives sur le traitement approprié du c-octaBDE et
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des articles qui en contiennent seraient élaborées au titre de la Convention de Bâle (article 6, paragraphe 2 de la
Convention de Stockholm).

2.2.2 Mesures axées sur la réduction des émissions

L’enquête menée en 2007 par la CEE-ONU a mis en évidence le manque d’informations sur les techniques
antiémissions déjà en usage ou qui pourraient être mises en service prochainement, telles que les solutions de
remplacement disponibles aux plans des procédés et technologies de production et des procédures d’exploitation et/ou
les autres techniques de prévention de la pollution, pour réduire les rejets de c-octaBDE dans l'environnement. Aucune
étude spéci fique sur les techniques de lutte contre les émissions de c-octaBDE n’a été recensée.

Les émissions résiduelles de c-octaBDE ont principalement lieu au cours de la vie utile des produits qui en contiennent
et, en particulier, lors de leur élimination. Il est très diffi cile de maîtriser les émissions dues aux pertes par
volatilisation dégagées par les polymères durant leur vie utile. L’utilisation de composés ignifugeants de type réacti f
constitue une possibilité de mesure qu’on pourrait recommander.

S’agissant des émissions produites lors de l’élimination, plusieurs mesures de réduction s’offrent au choix. Elles sont
brièvement abordées plus loin.

Une interdiction éliminerait les émissions dues à la fabrication de c-octaBDE et à son utilisation dans des produits
neufs. Elle n’aurait aucune incidence sur celles provenant des produits déjà en service. On pourrait donc envisager des
réglementations supplémentaires, une possibilité qui serait, par exemple, pertinente pour le recyclage et le
démantèlement des appareils électroniques contenant du c-octaBDE. Au sein de l’Union européenne, la collecte, la
récupération, l’homologation des installations de traitement, les normes de traitement et la séparati on des plastiques
contenant des PBDE doivent d’ores et déjà répondre à des exigences spéci fiques (Union européenne, 2002).

Au nombre des mesures spéci fiques concernant le traitement et la valorisation des déchets, on pourrait inclure la
séparation des articles contenant du c-octaBDE de ceux qui en sont dépourvus (l’identification de tels articles est
problématique) et leur élimination contrôlée (par exemple en tant que déchets dangereux) ou la définition d’objectifs
pour l’arrêt progressi f de l’utilisation des produits existants qui contiennent du c-octaBDE et la collecte de ces produits.
Pour détecter la présence de brome dans un article, les agences fédérales améri caines utilisent normalement des
analyseurs portati fs de fluorescence de rayons X (pistolets FRX) qui affichent automatiquement la conformité ou non
aux normes de la Directive RoHS ou autres (voir, par exemple, à l’adresse
http://www.innovxsys.com/en/products/eb/defender).

Des préoccupations existent également au sujet des exportations de déchets électroniques vers des pays en
développement, qui conduisent à des rejets de c-octaBDE durant les opérations de recycl age, d’autant plus que la
combustion ou l’incinération de déchets contenant du c-octaBDE peut conduire à la formation et à la libération de
dibenzo-p-dioxines et -furanes bromés (Leisewitz et al, 2000).

Durant les opérations de fabrication et de transformation de matières plastiques, il existe un certain nombre de mesures
que les entreprises pourrai ent prendre pour réduire leurs rej ets de c-octaBDE dans l'environnement. Concernant les
poussières en suspension dans l’air et celles qui, après s’être déposées, sont entraînées par lavage et évacuées dans les
eaux usées, elles pourraient, par exemple, modifier leurs pratiques de façon à pouvoir les collecter et les éliminer
comme déchets réglementés. Pour ce qui est des pertes par volatilisation, elles pourraient, soit veiller à ce que tous les
processus se déroulent entièrement en vase clos, empêchant ainsi les pertes dans l'environnement, soit installer des
dispositifs antipollution permettant de capter tout rejet éventuel (RPA, 2002).

En général, les mesures de réduction des rejets identifiées pour les entreprises de fabrication et de transformation
peuvent également s’appliquer aux installations d’élimination, de valorisation et de démantèlement. Leur but devrait
être de réduire au minimum les rejets dans l’atmosphère et dans les eaux usées. On pourrait notamment suggérer
l’utilisation des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales en matière
d’élimination et de recyclage/démantèlement/réutilisation pour réduire les émissions en fin de vie utile. Le BREF8

(document de référence rassemblant les meilleures techniques disponibles) relatif au traitement des déchets constitue à
cet égard une source d’idées sur les possibilités en la matière, bien qu’il ne contienne aucune solution spécifique pour la
valorisation et le démantèlement (Commission européenne, 2006). Au nombre des autres possibilités, on trouve de
simples techniques et mesures organisationnelles ainsi que des dispositifs de dépollution en fin de processus permettant
de réduire les rejets dans l'environnement, telles que les suivantes :

 Techniques génériques de stockage des déchets (maîtrise des écoulements en provenance des sites de stockage,
utilisation de bâches plastiques pour couvrir les installations de stockage en plein air de déchets solides
susceptibles de dégager des poussières, etc.);

8 BREF = Best available techniques REFerence document.

http://www.innovxsys.com/en/products/eb/defender
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 Techniques de réduction de la consommation d’eau et de prévention de la pollution aquatique (par exemple,
aspiration et collecte des poussières, de préférence au lavage);

 Réduction au minimum des quantités de poussières évacuées dans les eaux usées avec, en parallèle, collecte des
poussières et élimination de ces dernières en tant que déchets réglementés (incinération ou mise en décharge);

 Utilisation de procédés appropriés de traitement des eaux usées;

 Utilisation de systèmes de ventilation avec aspiration localisée des poussières et émanations gazeuses;

 Broyage en circuit fermé avec séparation des poussières et traitement thermique de l’air évacué.

2.3 Informations sur les solutions de remplacement (produits et procédés) possibles

L’élimination progressive du c-octaBDE est déjà à un stade avancé : dans l’Union européenne, aux Etats-Unis et au
Canada, la production a cessé. L’abandon volontaire par l’industrie est en cours au Japon. Le fait que l’Union
européenne a interdit et abandonné le c-oct aBDE en 2004 et qu’on utilise de plus en plus des solutions de
remplacement démontre en pratique l’existence de substituts techniquement et économiquement viables (voir le
document INF se rattachant au présent document).

Une modification de la conception des produits comme, par exemple, l’adoption d’autres matériaux ou d’autres dessins
structurels, peut rendre inutile l’utilisation d’un retardateur de flamme chimique (voir le document INF se rattachant au
présent document).

2.3.1 Solutions de remplacement chimiques du c-octaBDE pour les plastiques ABS

La rapport intitulé « Risk Reduction Strategy and Analysis of Advantages and Drawbacks for Octabromodiphenyl
Ether » qui a précédé l’adoption des mesures de réglementation communautaires européennes contient une analyse de
la viabilité de diverses solutions de remplacement du c-octaBDE du point de vue des performances techniques, des
risques pour la santé et l'environnement et des coûts. Les possibilités recensées comprennent, entre autres, le
tétrabromobisphénol-A (TBBPA), le 1,2-bis(pentabromophénoxy)éthane, le 1,1'-(éthane-1,2-diylbisoxy)bis(2,4,6-
tribromobenzène), le phosphate de triphényle, le bis-phosphate de résorcinol et de biphényle (RDP) et le polystyrène
bromé.

Dans les plastiques ABS, le TBBPA et les oligomères d’époxy bromés s’utilisent comme retardateurs de fl amme de
type additif, ce qui, du fait qu’ils ne sont pas chimiquement liés au polymère, leur confère une plus grande tendance à
s’échapper dans l'environnement. Le TBBPA est une substance cytotoxique et immunotoxique ainsi qu’un agoniste
thyroïdien susceptible de perturber les signaux oestrogéniques (Birnbaum et Staskal, 2004). Il est classé très toxique
pour les organismes aquatiques et se trouve, en raison de sa persistance et de sa toxicité, sur la liste OSPAR des
produits chimiques devant faire l’objet de mesures prioritaires (RPA, 2002; OSPAR, 2005). Pour éviter son utilisation,
il a été proposé de remplacer les ABS par des mélanges de polyoxyde de phénylène et de polystyrène choc ignifugés au
RDP (Morose, 2006).

Le RDP fait partie des biphosphates et de leurs dérivés, lesquels sont utilisés dans les imprimantes et PC « Blue
Angel » dotés de boîtiers en polycarbonate/ABS (Leisewitz et al., 2000). Le programme Design for the Environment
(DfE) de l’USEPA cite le phosphate de triphényle et un dérivé isopropylé parmi les ignifugeants possédant des
propriétés bioaccumulatives modérées, d’après leur relation structure-activité (USEPA, 2005). Le 1,1'-(éthane-1,2-
diylbisoxy)bis(2,4,6-tribromobenzène) est insuffisamment caractérisé. Les études réalisées par son fabricant indiquent
une faible toxicité mais une tendance à persister et à se bioaccumuler (Etat de Washington, 2005).

2.3.2 Solutions de remplacement chimiques du c-octaBDE pour les textiles synthétiques

Les retardateurs de flamme utilisés dans les matériaux thermodurcissables (résines polyester, résines époxy,
polyuréthanes, etc.) sont généralement de type réacti f. Dans les textiles, le c-octaBDE peut se remplacer, entre autres,
par des composés phosphorés réacti fs et de l’hexabromocyclododécane. Dans un raport publié en 1999, l’agence
danoise pour la protection de l'environnement n’a mentionné aucun réacti f phosphoré particulier, bien que des esters de
polyglycol d’acide méthylphosphonique (CAS 294675-51-7) aient été utilisés pour les mousses polyuréthanes (par
exemple, CAS 676-97-1). L’acide méthylphosphonique a attiré l’attention des scientifiques travaillant sur les armes
chimiques car il s’agit d’un produit de dégradation de substances telles que le VX, le sarin et le soman (OPCW, 2006).
Des chercheurs du laboratoire national d’Oak Ridge (Etats-Unis) l’ont décrit comme doté d’une « persistance notable »
(Munro et al., 1999a). Toutefois, il ne semble pas être bioaccumulatif (Munro et al., 1999b).

Les autres types de toxicité signalés sont minimes mais il s’agit d’une substance qui réagit violemment avec l’eau
(USEPA, 1985). La famille de l’acide phosphonique comprend également l’acide amino-méthylphosphonique, un
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produit de dégradation du glyphosate (également connu sous le nom d’acide [carboxyméthylamino]
méthylphosphonique), qui est un herbicide.

L’hexabromocyclododécane (HBCD) s’utilise comme retadateur de flamme de type additi f, ce qui, du fait qu’il n’est
pas chimiquement lié au polymère, le rend plus susceptible de s’échapper dans l'environnement. Il est bioaccumulati f
et persistant et s’est révélé avoir des effets neurocomportementaux au cours d’expériences in vitro (Birnbaum et
Staskal, 2004).

2.3.3 Solutions de remplacement chimiques du c-octaBDE pour les élastomères thermoplastiques

Dans les matériaux thermoplastiques (par exemple, polypropylène, polyéthylène, éthylène-acét ate de vinyle, PVC), on
utilise généralement des retardateurs de flamme de type additi f.

Les solutions de remplacement du c-oct aBDE dans les élastomères thermoplastiques comprennent, entre autres, le 1,1'-
(éthane-1,2-diylbisoxy)bis(2,4,6-tribromobenzène), qui a été examiné plus haut dans le paragraphe sur les solutions de
remplacement possibles dans le cas des plastiques ABS, et le tribromophényl allyl éther. On possède très peu
d’informations sur ce dernier mais il figure dans une liste de retardat eurs de flamme dont l’examen a été reporté à plus
tard par le comité inter agences de l’USEPA pour les essais (PISC, 1997).

2.3.4 Solutions de remplacement chimiques du c-octaBDE pour les polyoléfines

Pour ce qui est des polyoléfines, les solutions de remplacement du c-octaBDE comprennent, entre autres, le
polypropylène-dibromostyrène, le dibromostyrène et le tétrabromobisphénol-A (TBBPA), qui est décrit plus haut, dans
le paragraphe sur les solutions de remplacement possibles dans le cas des plastiques ABS (Danish Environmental
Protection Agency, 1999). On possède peu d’informations sur le dibromostyrène et le polypropylène-dibromostyrène.
Une évaluation réalisée par l’Union européenne sur le dibromostyrène a trouvé que les informations relatives à sa
toxicité sont insuffisantes, qu’il ne se bioaccumule pas, à en croire son faible facteur de bioconcentration, et que sa
persistance globale est de 49 jours, d’après la modélisation (Pakalin et al., 2007).

2.3.5 Faisabilité technique

Toutes les solutions de remplacement mentionnées précédemment sont techniquement faisables et ont déjà été utilisées
dans des applications commercales.

La conclusion de la RPA est que, d’après les informations fourni es par l’industrie, la plupart des entreprises utilisent
déjà d’autres retardateurs de flamme à la place du c-oct aBDE et quelques-unes ont fait appel à des modifications de la
conception plutôt qu’à des solutions chimiques pour certains types de produits. A priori, il n’y aurait donc, dans
l’ensemble, aucun obstacle technique majeur au remplacement de cette substance, même si certaines des combinaisons
retardateur de flamme/polymère examinées dans cette section peuvent présenter des performances techniques moins
élevées dans certaines applications (RPA, 2002).

De nombreuses entreprises de premier plan ont déjà commencé à utiliser de telles solutions pour remplacer le
c-octaBDE et le c-décaBDE. C’est le cas de Dell (No 1 de la vente de PC aux Etats-Unis) qui, depuis 2004, n’utilise
plus aucun retardat eur de flamme halogéné dans aucun des éléments en matière plastique de ses PC, portables et chassis
de serveur, et qui a récemment étendu ces restri ctions à tous les produits conçus après juin 2006 (greiner et al., 2006).
Hewlett-Packard (No 2 de la vente de PC aux Etats-Unis) a mis en place une politique interdisant l’utilisation de c-
décaBDE dans ses produits (Hewlett-Packard, 2005). Toshiba (No 4 de la vente de PC aux Etats-Unis) n’utilise pas de
c-décaBDE dans ses produits (communication personnelle, 2006a). Lenovo (No 6 de la vente de PC aux Etats-Unis) a
éliminé les PBDE, y compris le c-octaBDE et le c-décaBDE, de tous ses produits (Pierce, 2006). Samsung (No 3 de la
vente de téléviseurs aux Etats-Unis), Sony (No 1 de la vente de téléviseurs aux Etats-Unis), Panasonic, et Philips ont
éliminé le c-décaBDE de leurs téléviseurs (communication personnelle, 2006b; Sony, 2008, Clean Production Action,
2006). LG Electronics (No 8 de la vente de téléviseurs aux Etats-Unis) prévoit de cesser d’employer du c-décaBDE et
tout autre retardat eur de flamme bromé d’ici à 2010 (Clean Production Action, 2006). Greenpeace a établi une
comparaison, qui est mise à jour tous les trois mois, donnant les calendriers d’élimination des retardateurs de flamme
bromés et les produits dépourvus de ces substances pour différents fabricants d’ordinateurs, téléviseurs et consoles de
jeu vidéo (Greenpeace International, 2007).

D’autres compagnies ont également cessé d’utiliser le c-décaBDE et les autres PBDE dans tous leurs produits, dont :
IBM, Ericsson, Apple, Matsushita (y compris sa filiale Panasonic), Intel, et B&O (Lassen et al, 2006).

2.3.6 Solutions de remplacement du c-décaBDE

[On trouvera des informations sur les solutions de remplacement (produits et procédés) du c-décaBDE dans le
document INF se rattachant au présent document.

La Norvège a annoncé que les produits neufs contenant du décaBDE y seraient interdits à partir de 2008 (END, 2008).
L’interdiction portant sur l’utilisation de c-décaBDE dans les appareils électriques et électroniques qui existait
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antérieurement sera étendue aux textiles, matériaux de rembourrage de meubles et câbles. Seul le secteur du transport
sera épargné.]

2.4 Informations récapitulatives sur les incidences de la mise en œuvre des mesures de réglementation
éventuelles sur la société

2.4.1 Avantages de l’élimination du c-octaBDE

Pour la société en général, l’avantage le plus évident d’un abandon du c-octaBDE serait l’atténuation des risques pour
la santé humaine et l’environnement concomitante à la réduction de la contamination de l’air, de l’eau et du sol ainsi
que des lieux de travail par ceux des éléments constitutifs de ce mélange qui sont considérés comme des polluants
organiques persistants (PNUE, 2007b). Certains de ces éléments pénètrent dans la chaîne alimentaire et se
bioaccumulent dans les tissus adipeux des grands prédateurs, y compris l’homme. Ils ont été détectés chez plusieurs
espèces menacées d’extinction

La présence de certains constituants du c-octaBDE dans les tissus humains a été constatée dans toutes les régions du
monde (PNUE, 2007b). Elle peut être due à l’alimentation ou à l’utilisation de produits contenant du c-octaBDE. Ces
substances se transmettent de la mère à l’embryon ainsi qu’au nourrisson alimenté au sein. Le PNUE (PNUE, 2007b)
en a conclu que le c-octaBDE est susceptible d’avoir des effets néfastes importants sur la santé humaine et
l’environnement, qui justifient l’adoption de mesures au niveau mondial. La poursuite de son utilisation est susceptible
d’engendrer des coûts potentiellement élevés.

La prévention des incendies est essentielle pour la sécurité de la population et la prévention contre non seulement les
pertes humaines, sociales et économiques mais aussi la dispersion de matières toxiques dans l’environnement que les
feux peuvent causer. Une réduction des quantités de substances ignifugeantes utilisées ou le recours à des agents moins
efficaces peut donc conduire à des pertes plus importantes en cas d’incendie. Toutefois, selon la Commission
européenne (Commission européenne, 2005), les substances de remplacement disponibles sont aussi efficaces que le c-
octaBDE et la plupart d’entre elles présentent moins de risques écologiques que ce dernier.

Il conviendrait d’évaluer les économies que l’abandon des substances telles que le c-octaBDE permet à la société de
réaliser, de par la réduction des dommages infligés aux écosystèmes et à la santé.

Les dégâts environnementaux et sanitaires évités sont diffi ciles à quantifier mais plusieurs méthodes ont été proposées
pour leur détermination. Le fait que le principe du pollueur payeur, qui prévoit leur internalisation par le producteur
et/ou l’utilisateur, est rarement appliqué (du moins en l’absence d’appui réglementaire) explique pourquoi aucune
estimation correcte de ces coûts n’existe. Quoi qu’il en soit, il est fort probable qu’en ce qui concerne la santé humaine
et l’environnement, le bilan net global de l’élimination du c-octaBDE sera positif.

2.4.2 Incidences sur les coûts du point de vue de l’industrie

Les pays de l’Union européenne, la Norvège, la Suisse, le Canada, le Japon et les Etats-Unis ont récemment arrêté la
production. Aucune information n’a été trouvée concernant celle des pays en développement. La transformation de c-
octaBDE est considérée inexistante au Canada. Des solutions de remplacement appropriées sont disponibles et leur
production massive peut conduire à une réduction sensible de leurs coûts (Ackerman et Massey, 2006). [Au nombre de
telles solutions de remplacement se trouve le décabromodiphényléther commercial (c-décaBDE), qui est communément
utilisé comme retardateur de flamme dans les matières plastiques. Celui-ci contient des quantités infimes de c-
octaBDE (moins de 1 000 ppm) et de nonaBDE (1-3 %) en tant que sous-produits; celles d’hepta-, d’hexa- et de
pentaBDE se trouvent en dessous du seuil de détection (1 ppm).]

Pour l’industrie canadienne, le remplacement du c-octaBDE n’aurait aucune incidence sur les coûts (Gazette du canada,
2006a). En Europe, où le c-octaBDE a été complètement interdit et abandonné, une conclusion similaire s’impose. Il
en est de même pour les Etats-Unis, où l’industrie a volontairement abandonné cette substance.

Le Canada est d’avis qu’il est impossible de quantifier et de monétiser les avantages du point de vue des dégâts
sanitaires et écologiques évités que procurerai ent les mesures de réglementation envisagées, étant donné que l’industrie
a cessé d’utiliser les PBDE et qu’il est impossible d’évaluer la future demande en la matière. Toutefois, il a procédé au
calcul des coûts que ces mesures occasionnerai ent à l’industrie et au gouvernement, en tenant compte du critère
économique des coûts de reconversion de la production. Ces derniers ont été supposés nuls (zéro) puisque des solutions
de remplacement sont disponibles, que leur prix est en baisse et que le c-octaBDE n’est plus ni fabriqué, ni importé, ni
utilisé au Canada. On ne s’attend donc pas à ce que les exigences réglementaires occasionnent des surcoûts à
l’industrie. Les coûts pour le gouvernement ont également été examinés dans le cadre de l’analyse économique. Ceux-
ci comprenaient les dépenses liées aux activités de promotion et d’application, qui ont été calculées sur une période de
25 ans et estimées à environ 439 646 dollars (chiffre actualisé au taux de 5,5 %). Il a donc été estimé qu’au total, les
mesures de réglementation se traduiraient par un résultat négati f de 439 646 dollars (valeur actualisée nette, avec un
taux d’actualisation de 5,5 %) sur une période de 25 ans (PNUE, 2008 Canada).
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Par ailleurs, en cas d’interdiction du c-octaBDE, il serait raisonnable d’utiliser les meilleures techniques disponibles et
les meilleures pratiques environnemental es pour réduire les rejets provenant des articles contenant du c-octaBDE traités
dans les installations d’élimination et de valorisation. Les mesures techniques appliquées dans ces dernières sont
notamment susceptibles d’occasionner des surcoûts. Les possibilités en la matière relèvent des meilleures techniques
disponibles et des meilleures pratiques environnemental es et nécessitent des dépenses opérationnelles ou
d’investissement économiquement raisonnables. Par définition, les coûts liés aux meilleures techniques disponibles
sont économiquement viables puisque le terme inclut les procédés qui sont économiquement et techniquement
disponibles. Les meilleures pratiques environnementales sont d’habitude liées aux meilleures techniques disponibles et
au fonctionnement effecti f et effi cace de ces derni ères.

La mise en place de dispositifs de dépollution en fin de processus peut s’avérer onéreuse mais dans la plupart des pays,
en particulier les pays développés, de tels dispositifs (assurant, par exemple, le nettoyage des effluents gazeux dans les
incinérateurs et la maîtrise des émissions dans les usines de broyage) existent déjà dans les installations d’élimination et
de valorisation. Aucun surcoût important n’est donc prévu dans ces pays.

Au sein de l’Union européenne, la Commission européenne et le Royaume-Uni ont établi, en se servant de la procédure
d’évaluation des risques de l’Union européenne, une Stratégie de réduction des risques ainsi qu’une analyse des
avantages et inconvénients des mesures possibles de réduction des risques pour l'environnement (RPA, 2002).

[En ce qui concerne les substituts du c-décaBDE, l’agence danoise pour la protection de l'environnement estime que
les copolymères combinés à des retardateurs de flamme organophosphorés sont de 60 à 70 % plus chers que le
polystyrène choc traité au décaBDE, ce qui correspond à une augmentation d’environ 5€du coût des matières
premières pour un téléviseur à écran cathodique de taille moyenne (27,5 pouces)(Lassen et al., 2006).

L’Etat d’Illinois (Etats-Unis) est, quant à lui, arrivé à la conclusion que les solutions pouvant remplacer l’utilisation de
c-décaBDE dans les équipements électriques et électroniques grand public et autres, et la plupart des textiles et
mousses ne présentent aucun problème notable de faisabilité financière (Illinois Environmental Protection Agency,
2007). Il a toutefois indiqué que de tels problèmes existent à un degré modéré pour les applications dans le domaine
médical et dans celui du transport en raison de la nécessité de soumettre les nouveaux produits à des tests de
performance ou de sécurité, avec les travaux de laboratoire que cela implique, avant de pouvoir les mettre sur le
marché.

Il a noté que de nombreux utilisateurs de décaBDE sont en train d'abandonner l’utilisation de cette substance ou
prévoient de le faire dès que possible.

L’Etat du Maine (Etats-Unis) estime que 57 % des téléviseurs en service sur son territoire sont d’ores et déjà
dépourvus de c-décaBDE et que l’utilisation d’autres plastiques entraînera probablement une faible hausse des prix
des appareils de bas de gamme (Maine Center for Disease Control and Prevention, 2007). S’agissant des pièces
électriques, il fait remarquer que 10% seulement de celles en PBT et 6% de celles en polyamide l’utilisent comme
ignifugeant, ce qui renforce l’hypothèse que le coût des solutions de remplacement ne constitue pas unobstacle
important à leur utilisation. Pour les matelas, il note que des solutions de remplacement peu coûteuses et moins
dangereuses existent. Dans le domaine du transport, il fait savoir que selon l’industrie automobile, un délai de cinq ans
serait nécessaire pour s’affranchir complètement de l’utilisation de c-décaBDE dans les voitures et que l’industrie
aéronautique pourrait également nécessiter une longue transition.

L’Etat de Minnesota, après avoir examiné les solutions de remplacement du décaBDE, a conclu que les coûts d’un
abandon du c-décaBDE sont mineurs pour les secteurs de l’électronique grand public et du textile(Minnesota
Pollution Control Agency, 2008) mais constituent un problème plus important pour ceux des appareils médicaux et du
transport, principalement en raison du caractère fortement réglementé de ces derniers et des très nombreux tests
auxquels leurs produits doivent être soumis.]

2.4.3 Incidences sur les coûts du point de vue des consommateurs

Dans son évaluation, la RPA a indiqué que surcoûts seraient répercutés sur les prix aux consommateurs (RPA, 2002).
Comme les coûts ne subiront aucun accroissement supplémentaire, on ne s’attend pas à ce que les prix augmentent.
Toutefois, même si on cesse d’utiliser le c-octaBDE dans les produits de consommation, une quantité considérable
d’articles qui en contiennent existera encore dans les communautés. Il en résultera inévitablement des coûts aux
consommateurs si les autorités décident de leur faire supporter ceux de l’élimination écologiquement rationnelle de ces
articles.

2.4.4 Incidences sur le budget des Etats

Dans les pays de l’Union européenne, aucune augmentation du budget n’est prévue puisqu’ils ont interdit le c-octaBDE
et ont cessé de l’utiliser. Aucun budget supplémentaire n’est requis pour l’application et le contrôle de la conformité.
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Le Canada a effectué une étude de l’impact de la réglementation portant sur les coûts que l’application de la
réglementation concernant les PBDE et la promotion de la conformité à cette dernière occasionneraient au
gouvernement fédéral. Le résumé de cette étude a été publié dans la Gazette du Canada (Gazette du Canada, 2006a).

Les hypothèses de base utilisées lors de cette étude ont été, entre autres, les suivantes :

 Calendrier : on part de l’hypothèse que la réglementation envisagée entre en vigueur à la fin de l’année 2007 et
que l’interdiction placée sur les importations et les utilisations de c-octaBDE prend effet en 2008, une fois la
consommation tombée à zéro.

 Durée de l’analyse : l’évaluation des coûts et des bénéfices se fait sur une période de 25 ans (de 2007 à 2032).

 Comptabilité : les coûts et bénéfices évalués sont ceux qui touchent directement ou indirectement le Canada ou
les Canadiens. Tous les coûts et bénéfi ces sont exprimés en dollars canadiens de 2006.9

 Taux d’actualisation : autant que possible, les impacts sont déclarés à leur valeur actualisée nette en utilisant un
taux d’actualisation collectif réel de 5,5 %.

 Risque et incertitude : Les principaux facteurs d’incertitude ont été déterminés et pris en compte dans l’analyse.

Le coût total de l’application et de la promotion de la conformité pour le Gouvernement canadi en sur la période de
25 ans prévue a été calculé à 439 646 dollars canadiens, que l’on peut ventiler comme suit :

 En ce qui concerne les coûts d’application, une dépense non récurrente de 250 000 $ sera nécessaire au cours de
la première année suivant l’entrée en vigueur de la réglementation pour former les agents de la force publique.

 De la première année jusqu’à la cinquième année suivant la formation, il est estimé que les coûts d’application
nécessiteront un budget annuel de 56 220 $, se répartissant comme suit : 37 750 $ pour les inspections (y
compris les coûts de fonctionnement et d’entretien, le transport et les coûts d’échantillonnage), 14 330 $ pour les
enquêtes et 4 140 $ pour les mesures à prendre face à des infractions présumées (y compris les injonctions et les
ordres d’exécution en matière de protection de l’environnement).

 De la 6e à la 25e année, on estime que les coûts d’application nécessiteront un budget total de 62 738 $, se
répartissant comme suit : 27 000 $ pour les inspections (y compris les coûts de fonctionnement et d’entretien, le
transport et les coûts d’échantillonnage), 17 642 $ pour les enquêtes et injonctions, et 18 096 $ pour les
poursuites.

 Les activités de promotion de la conformité visent à encourager la collectivité réglementée à respecter les
dispositions de la réglementation. Ces activités nécessiteraient un budget de 118 000 $ au cours de la première
année après l’entrée en vigueur de la réglementation. Elles pourraient inclure le publipostage de la
réglementation finale, l’élaboration et la diffusion de documents promotionnels (fiche de renseignements,
publications sur Internet), l’élaboration d’une campagne de publicité dans les revues professionnelles
spécialisées, la participation à des conférences organisées par des associ ations et la tenue d’ateliers ou de
séances d’information pour expliquer la réglementation. Elles pourraient également comprendre la fourniture de
réponses aux demandes de renseignements et le suivi de ces dernières, ainsi que l’apport de contributions à la
base de données sur les activités de promotion de la conformité.

 Il est possible qu'elles diminuent en intensité au cours des quatre années suivantes et se focalisent sur l’envoi de
lettres, la publication d’annonces dans les revues professionnelles spécialisées, la participation à des conférences
organisées par des associ ations, la fourniture de réponses aux demandes de renseignements et le suivi de ces
dernières, et l’apport de contributions à la base de données sur les activités de promotion de la conformité. Ces
activités nécessiteraient un budget de 36 800 $. Il convient de noter qu’un effort plus important pourrait se
révéler nécessaire si les activités d’application s’avèrent insuffisantes. Aucune activité de promotion de la
conformité n’étant prévue pour les années suivantes, le total des coûts pour ce volet est de 154 800 $.

En conclusion, le Canada ne prévoit aucune augmentation du budget de l’Etat suite à la réglementation des PBDE.
Aucun budget supplémentaire n’est requis pour l’application et le contrôle de la conformité.

9 1 euro = 1,53 dollar canadien.
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2.4.5. Comparaison des coûts et des avantages

Vu les conclusions du descriptif des risques posés par le c-octaBDE (PNUE, 2007), l’omniprésence de ce dernier dans
le biote et chez les humains, les mesures prises ou envisagées par les pays en développement et développés pour s’en
débarrasser progressivement et l’accroissement de la demande de solutions capables de le remplacer, il est très probable
que l’effet global de son élimination progressive au niveau mondial sera positif. Comme on l’a vu plus haut, les coûts
d’une telle élimination devraient, dans l’ensemble, être peu importants pour ce qui concerne les pays développés. Par
contre, la gestion et l’élimination spécialisées des déchets (stocks et articles) contenant du c -oct aBDE peuvent s’avérer
coûteuses pour cert ains pays. Il conviendrait donc d’envisager, le cas échéant, la fourniture d’une assistance financière
et technique aux pays en développement qui pourraient en avoir besoin.

2.5 Autres considérations

2.5.1 Options de gestion disponibles

L’objectif de la Convention de Stockholm est de protéger la santé humaine et l'environnement contre les effets des
POP, en tenant compte de l’approche de précaution énoncée dans le principe 15 de la Déclaration de Rio sur
l'environnement et le développement. En pratique, cela signifie adopter des mesures propres à réduire, voire éliminer
les rejets résultant d’une production et d’une utilisation intentionnelles, telles que l’interdiction de la production, de
l’utilisation, de l’importation et de l’exportation; mettre en place des mesures visant à réduire les rejets résultant d’une
production non intentionnelle dans le but de réduire leur volume au minimum et de les éliminer à terme; et élaborer des
mesures visant à gérer les stocks et les déchets de manière écologiquement rationnelle.

Les rejets résiduels de c-oct aBDE se produisent durant la vie utile des produits qui en contiennent et, en particulier, lors
de leur élimination et de leur valorisation; toutefois, la réintroduction d’un produit ou de produits similaires est
actuellement possible.

Les options de gestion envisageables sont la restriction ou l’interdiction de la production et de l’utilisation de
c-octaBDE et/ou de ses congénères qui possèdent des caractéristiques de POP. L’inscription du c-octaBDE, mais en
précisant les congénères individuels comme substances de référence, pourrait faciliter la surveillance et le contrôle des
émissions, de la production et de l’utilisation. Une telle mesure serait en outre conforme aux législations nationales en
vigueur Tous les mélanges comportant des congénères qui présentent des caractéristiques de POP seraient ainsi
couverts, sauf s’ils sont à l’état de traces.

Les options de réglementation du c-octaBDE ont également fait l’objet d’un examen dans l’évaluation de la gestion des
risques se rapportant au pentaBDE (PNUE, 2007d). Il a été suggéré qu’au cas où il serait décidé d’inscrire les
diphényléthers tétra- et pentabromés, on envisage également de le faire pour l’hexaBDE, qui constitue une petite partie
du mélange c-pentaBDE. Si cette idée présente des avantages indéniables, les informations relatives au c-pentaBDE
fournies jusqu’ici (y compris le descriptif des risques requis à l’Annexe D) ne contiennent pas grand-chose sur
l’hexaBDE. De plus, comme l’hexaBDE est un composant du c-octaBDE, son inscription devrait être examinée
parallèlement aux options de gestion pour cette dernière substance.

En même temps qu’il a approuvé l’évaluation de la gestion des risques présentés par le c-pentaBDE, le Comité d’étude
des polluants organiques persistants a décidé, conformément au paragraphe 9 de l’article 8 de la Convention, de
recommander à la Conférence des Parties d’envisager d’inscrire à l’Annexe A de la Convention de Stockholm le
2,2',4,4'-tétrabromodiphényléther (BDE-47, No CAS 40088-47-9), le 2,2',4,4',5-pentabromodiphényléther (BDE-99,
No CAS 32534-81-9) et les autres tétra- et pentabromodiphényléthers présents dans le pentabromodiphényléther
commercial, en utilisant, aux fins d’application, le BDE-47 et le BDE-99 comme substances de référence (PNUE,
2007a).

2.5.2 Etude des options

 Le c-octaBDE peut être rejeté dans l'environnement pendant la production, la manutention, la préparation, la
transformation (traitement ), l’utilisation, l’élimination, le recyclage et le démantèlement des produits qui en
contiennent.

Pour pouvoir les éliminer à long terme et prévenir leur réintroduction, une interdiction complète de la production et de
l’utilisation de c-octaBDE ou de ses congénères possédant des caractéristiques de POP est recommandée. Seule cette
action permet d’assurer l’élimination à long terme de tous les risques liés aux composants POP des mélanges
commerciaux de PBDE, de réaliser le maximum de bénéfices non quantifiabl es et d’empêcher une reprise de la
production de différents congénères hexa-, hepta-, octa- et nonabromés en vue de la préparation de nouveaux mélanges
commerciaux de PBDE.

[Certains éléments constitutifs du c-octaBDE peuvent également se former spontanément par débromation d’un
congénère plus fortement bromé, dont le décabromodiphényléther commercial (c-décaBDE) qui, de surcroît, est
capable de se propager sur de longues distances (PNUE, 2007b). Le Comité d’étude des polluants organiques
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persistants a reconnu qu'une telle débromation se produit chez les organismes aquatiques, les mammifères et les
oiseaux et que des constituants du c-octaBDE se forment ainsi dans l'environnement à partir de c-décaBDE (PNUE,
2007b). Des études plus récentes indiquent que ce phénomène de conversion est également possible à l’intérieur des
bâtiments, dans des conditions ambiantes normales. Cela signifie qu’il est nécessaire de mettre en place des mesures
de réglementation de la production et de l’utilisation de c-décaBDE pour empêcher que des composants du mélange c-
octaBDE continuent à se former dans l'environnement. ]

Plusieurs pays ont fait savoir que la réglementation d’un mélange commercial de pentaBDE leur poserait des problèmes
vu que leurs législations nationales portent sur des composés. Cela vaut aussi pour le c-octaBDE. C’est pour cela que
le Comité d’étude a recommandé l’inscription du tétra- et du pentaBDE en utilisant, aux fins d’application, des
congénères spéci fiques comme substances de référence. Pareillement, pour le c-octaBDE, on pourrait inscrire les
bromodiphényléthers hexa-, hepta[-, octa- et nona-]bromés et utiliser les congénères pertinents suivants aux fins
d’application : BDE153 (hexaBDE); BDE175/183 (heptaBDE); BDE196, BDE197, [BDE203 (octaBDE); et BDE206,
BDE207 (nonaBDE)]. Cette manière de procéder présente deux avantages : d’une part, les substances de référence
constituent des indicateurs précis du fonctionnement de la réglementation qui aident à assurer une surveillance et un
contrôle plus effi caces et d’autre part, la production et l’utilisation de tous les éléments constitutifs du mélange c-
octaBDE seraient ainsi interdites, conformément aux objecti fs de la Convention.

Etant donné les mécanismes chimiques de formation des PBDE, il est peu probable que l’industrie puisse, avec les
procédés de fabrication actuels, produire de manière rent able des mélanges dépourvus des principaux congénères
recensés.

3. Synthèse des informations

3.1 Résumé de l’évaluation

Le terme « c-octaBDE » désigne un mélange commercial de polybromodiphényléthers se composant général ement de
congénères penta- à décabromés. La composition précise des mélanges peut varier d’une époque à l’autre et d’un pays
à l’autre. Le c-octaBDE est un retardateur de flamme de type additif principal ement utilisé dans l’industrie des
matières plastiques pour ignifuger les polymères servant à fabriquer des boîtiers d’appareils de bureau. Les risques
qu’il présente pour la santé humaine et l'environnement ont été étudiés dans le descriptif des risques établi
conformément à l’Annexe E que le Comité d’étude a adopté en novembre 2007 (PNUE, 2007b).

Des normes nationales et internationales de sécurité incendi e existent pour certains groupes de produits, notamment
ceux des équipements électriques, emballages industriels, meubles rembourrés, rideaux, appareils électroniques
ménagers et câbl es électriques. Ces normes prescrivent les propriétés ignifuges requises. Les retardateurs de flamme
bromés étaient par le passé considérés comme les moyens les plus économiques d’ignifuger de nombreux types de
produits mais maintenant, on les remplace dans de nombreux cas par des substances non bromées ou on modifie la
conception du produit de façon à rendre superflue l’utilisation d’un ignifugeant chimique.

Des solutions de remplacement appropriées et économiquement viables sont disponibles pour toutes les utilisations du
c-octaBDE. Ces solutions lui sont préférées en raison de leur plus faible impact sur la santé humaine et
l'environnement. Toutefois, certaines de celles qui sont actuellement en usage suscitent des préoccupations en raison de
leurs propriétés ou du manque d’informations sur ces dernières. De manière générale, les retardateurs de flamme de
type réacti f, lorsqu’il est possible de les utiliser, et les substituts non halogénés semblent préférabl es aux plans
écologique et sanitaire.

[En ce qui concerne le c-décaBDE, l’agence danoise pour la protection de l'environnement a conclu que du point de
vue scientifique et technique, il n’existe dans le domaine des équipements électriques et électroniques aucune
application où celui-ci soit irremplaçable. Pour tous les appareils et composants électriques et électroniques qui
l’utilisent, il existe sur le marché des solutions techniquement acceptables par lesquelles on peut le remplacer. Le fait
qu’un grand nombre des principaux fabricants mondiaux de matériel électrique et électronique ont cessé de l’employer
dans leurs produits prouve l’utilisation généralisée de telles solutions de remplacement et la disponibilité de
composants sans décaBDE (Lassen et al., 2006). Selon les estimations de l’agence, les copolymères combinés à des
retardateurs de flamme organophosphorés sont de 60 à 70% plus chers que le polystyrène choc traité au décaBDE, ce
qui correspond à une augmentation d’environ 5 €du coût des matières premières pour un téléviseur à écran
cathodique de taille moyenne (27,5 pouces)(Lassen et al., 2006).]

L’interdiction complète ne devrait entraîner aucun surcoût pour l’industrie.

Une interdiction du c-octaBDE [et du c-décaBDE] éliminerait en définitive les émissions dues à leur fabrication et à
leur utilisation dans des produits neufs. Elle n’aurait aucun effet sur les émissions provenant des produits déjà en
service ni aucune influence directe sur celles résultant de l’élimination et de la valorisation. L’application des
meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales lors de l’élimination et du
démantèlement/de la valorisation pourrait constituer un moyen effi cace et économiquement raisonnable de réduire au
minimum les émissions causées par ces activités.
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On ne s’attend pas à ce qu’il y ait des incidences sur les coûts du point de vue des consommateurs [mais de faibles
hausses sont possibles pour certains articles pour lesquels on se sert encore, jusqu’à présent, du c-décaBDE].

Les coûts financiers pour les gouvernements dépendront des mesures de gestion adoptées. Des coûts associés aux
mesures de contrôle obligatoires comme, par exemple, la surveillance et la mise en conformité des installations de
gestion des déchets, sont possibles. Il peut également y avoir des coûts associés à la surveillance et au contrôle des
articles contenant du c-oct aBDE [et du c-décaBDE].

3.3 Eléments d’une stratégie de gestion des risques

Comme la dissémination des bromodiphényléthers dans l’environnement est un problème mondial et transfrontière, il
conviendrait d’envisager des mesures au niveau mondial pour se débarrasser progressivement du c-octaBDE. Le
meilleur moyen de gérer les risques qu’il présente serait une interdiction globale de sa fabrication et de son utilisation
dans tous les secteurs. L’inscription de ses congénères présentant les caract éristiques des POP à l’Annexe A de la
Convention de Stockholm serait la mesure la plus appropriée, étant donné que la plupart des pays développés ont déjà
interdit sa production. Les pays développés disposent déjà de toutes les capacités de surveillance et de contrôle ainsi
que des instruments législatifs nécessaires pour faire respecter une telle interdiction. Le principal défi en ce qui
concerne l’application serait donc l’acquisition de capacités suffisantes par les pays en développement.

L’utilisation de congénères pertinents comme substances de référence aux fins de l’application serait conforme aux lois
en vigueur dans plusieurs pays sur certains composants du c-octaBDE et faciliterait la surveillance ainsi que le contrôle
des émissions, de la production et de l’utilisation au niveau national.

[Les éléments constitutifs du c-octaBDE peuvent se former spontanément par débromation d’un congénère plus
fortement bromé, dont le décabromodiphényléther commercial (c-décaBDE). L’inscription du c-octaBDE à l’Annexe C
de la Convention de Stockholm avec, en parallèle, la mise en place de mesures de réglementation du c-décaBDE
constituerait donc un moyen approprié d’empêcher la formation de c-octaBDE et d’autres bromodiphényléthers dans
l'environnement, N général, les pays développés disposent déjà de toutes les capacités de surveillance et de contrôle
ainsi que des instruments législatifs nécessaires pour faire respecter une telle interdiction. Le principal défi en ce qui
concerne l’application serait donc l’acquisition de capacités suffisantes par les pays en développement.]

La fourniture d’orientations sur les critères de sélection des solutions de remplacement du c-octaBDE [et du
c-décaBDE] devrait faire partie de la stratégie de gestion des risques axée sur l’élimination de ce dernier [de ces
derniers]. Il faudra en effet éviter que le c-octaBDE soit remplacé par d’autres substances néfastes pour
l’environnement.

Les fractions de déchets contenant du c-octaBDE [et du c-décaBDE] devrai ent être traitées comme dangereuses. Il
faudra trouver un moyen économique d’identifier de tels déchets. Cela pourrait entraîner des surcoûts pour certains
pays et secteurs. Les solutions envisagées pour le traitement des déchets devraient donc, dans une large mesure,
dépendre des conditions locales et être adaptées aux systèmes et traditions existants, tout en respectant les règles
générales de la Convention de Stockholm de même que la directive générale relative au traitement des déchets énoncée
dans la Convention de Bâle, qui comprend à l’Annexe VIII des substances comme les polychlorobiphényles (PCB), les
polybromobiphényles (PBB) et« autres analogues polybromés ».

4. Conclusion générale
La présente évaluation de la gestion des risques a été établie conformément aux prescriptions de l’Annexe F de la
Convention et est basée sur le descriptif des risques adopté en novembre 2007 par le Comité d’étude des polluants
organiques persistants (PNUE, 2007b). Elle arrive à la conclusion que les constituants de l’octabromodiphényléther
commercial sont susceptibles, du fait de leur propagation à longue distance dans l’environnement, d’avoir des effets
noci fs importants sur la santé humaine et/ou sur l’environnement qui justifient l’adoption de mesures au niveau
mondial.

La Convention de Stockholm entend, par le biais du Comité d’étude des polluants organiques persistants, protéger la
santé humaine et l'environnement contre les effets des POP, en tenant compte de l’approche de précaution énoncée dans
le principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement. Elle s’attache à adopter des mesures
visant à éliminer les rejets liés à la production et à l’utilisation intentionnelles de POP et à réduire, voire éliminer les
rejets dus à une production non intentionnelle ainsi que ceux occasionnés par les stocks et les déchets à l’appui de
l’objectif convenu en 2002 au Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg, à savoir veiller à ce
que, d’ici à 2020, les produits chimiques soient produits et utilisés de manière à ce que les effets néfastes graves qu’ils
ont sur la santé des êtres humains et sur l’environnement soient réduits au minimum.
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Aussi, conformément au paragraphe 9 de l’article 8 de la Convention, le Comité recommande à la Conférence des
Parties d’envisager d’inscrire à l’Annexe A [et à l’Annexe C] de la Convention les diphényléthers hexa-, hepta- [octa-
et nona]bromés en indiquant les mesures de réglementation correspondantes comme mentionné ci-dessus et en utilisant
les substances de référence suivantes, aux fins d’application : BDE153 (hexaBDE); BDE175/183 (heptaBDE);
BDE196, BDE197, [BDE203 (octaBDE); et BDE206, BDE207 (nonaBDE)]10.

10 Mettre à jour, au besoin (voir note de bas de page 1).
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